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CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS : 21 
NOMBRE DE VOTANTS : 25 
 
 
L’an deux mille treize, le 30 septembre, à 19 heures, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Pierre Ducout, Maire. 

 
PRESENTS : Mmes et Mrs DUCOUT - PUJO – BETTON – RECORS – FERRARO - CELAN – SORHOLUS – DUBOS – LANGLOIS - REMIGI – 
CHIBRAC – DARNAUDERY – BOUSSEAU – LAFARGUE - COMMARIEU - DESCLAUX – BATORO – COUDOUGNAN – METRA – 
GIBEAUD – LAFON Guy. 
 
ABSENTS EXCUSES : Mmes et Mrs OTHABURU – LAFON J.P - GILLME WAGNER - STEFFE –GASTAUD – BONNET - SALA – MERLE. 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mmes et Mr BINET - HARAMBAT – DELARUE – MAISON.  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur LAFARGUE. 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance pris au 
sein même du Conseil. Monsieur LAFARGUE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’il (elle) a 
acceptées. 
 
La convocation du Conseil Municipal a été affichée en Mairie, conformément à l’article 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, et le 
compte rendu de la présente séance sera affiché conformément à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
************************************************************************************************************************** 
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BORDEAUX 

 

MAIRIE 
 

DE 
 

CESTAS 
 

Tél : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

Le 24 septembre 2013 
 
Monsieur Pierre DUCOUT 
Maire de Cestas 

 
 
aux 

         MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
Ma Chère Collègue, Mon Cher Collègue, 
 
 

 
Je vous confirme que la prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu à l’Hôtel de Ville le LUNDI 30 SEPTEMBRE 2013 à 19 

heures, dont l’ordre du jour est le suivant : 
 

Finances Locales :  
- Actualisation du coefficient multiplicateur de la taxe sur la consommation finale d’électricité au 1er janvier 2014 

Administration Générale : 
- Fixation du montant du préjudice suite à l’implantation illicite des gens du voyage 
- Marché dominical – Modification du règlement intérieur  
- Demande d’autorisation d’exploiter un bâtiment unique de stockage présentée par la Société Gemfi – Z.A. de Pot au Pin II  
 
Domaine et patrimoine : 
- Vente d’un terrain en vue de la réalisation de logements locatifs sociaux sis chemin des Briquetiers – Substitution 
- Adhésion de la ville de Cestas à l’association « Plante et Cité » 

 



- Lotissement « Le Village des Etangs » - Vente de la parcelle AK 113p aux riverains – Autorisation  
 

Environnement – Urbanisme – Travaux : 
- Convention avec le Conseil Général de la Gironde et la Communauté Urbaine de Bordeaux pour des aménagements de la traversée du bourg de 
Toctoucau (RD 1250) et la requalification des espaces publics 
- Convention de servitude de passage avec GRDF pour le renouvellement du poste gaz ainsi que l’extension des canalisations à la résidence Eva à 
Cestas  
- Convention avec le Conseil Général de la Gironde pour un aménagement de sécurité RD 214E2 (avenue Jean Moulin) 
- Convention avec le SIAE/AIA Bordeaux pour l’alimentation en eau non potable des associations base ULM et Club d’astronomie AED  
- Participation financière des habitants du chemin du Gat Esquirous et de l’avenue Melle de la Harpe pour des travaux de réfection de voirie 
- Participation financière du SAGC Pelote Basque pour les travaux de rénovation du fronton 
 
Marchés publics : 
- Marché de travaux de voirie et réseau EP – Avenant n° 2 – Travaux supplémentaires 
 
Personnel : 
- Tempête du 26 juillet 2013 – Personnel communal – prime exceptionnelle – autorisation  
 
Scolaire : 
- Fourniture de repas par la commune de Canéjan au bénéfice des usagers de Cestas – Eté 2013 – Convention  
 
Jeunesse :  
- Tournoi de foot du SAJ – Subvention à deux associations humanitaires - Autorisation 
 
Sports :  
- Test « Diagnoform » - convention avec la ligue Aquitaine d’athlétisme 
 
Petite Enfance : 
- Avenant n° 6 au règlement de fonctionnement de la crèche familiale  
- Signature d’une convention de télé service avec la Mutualité Sociale Agricole (MSA) de la Gironde 
 
Culturel : 
- Tarifs de la saison de spectacles culturels pour l’année 2013-2014 
- Convention de principe pour le prêt de tentes et marabouts - Autorisation 
 
Cimetière : 
- Carré militaire du Cimetière du Bourg – Concession perpétuelle accordée au Soldat Jean Caillou  
 
Communications : 
- des décisions prises par le Maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
 
 

        Pierre DUCOUT 
************************************************************************************************************************* 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 1. 
OBJET : ACTUALISATION DU COEFFICIENT MULTIPLICATEUR DE LA TAXE SUR LA CONSOMMATION FINALE D’ELECTRICITE AU 1ER 
JANVIER 2014 
 
Monsieur le Maire expose :  
L’article 23 de la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité (loi NOME) a institué un nouveau régime de 
taxation de la consommation d’électricité avec notamment la création d’une taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE) assise sur le volume 
d’électricité fournie. 
Par délibération n°5/3 du 29 septembre 2011 (reçue en Préfecture de la Gironde le 4 octobre 2011), vous avez fixé le coefficient multiplicateur unique au 
maximum légal de 8. 
L’article L.2333-4 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que ce coefficient multiplicateur soit actualisé tous les ans en proportion de l’indice 
moyen des prix à la consommation hors tabac par rapport au même indice établi pour l’année 2009, avec un arrondi à la deuxième décimale la plus proche. 
Pour l’année 2014, les nouvelles limites supérieures actualisées du coefficient multiplicateur peuvent être déterminées comme suit, l’indice moyen des prix à 
la consommation hors tabac 2012 étant connu :  
Coefficient maximum égal à 8 x Indice moyen des prix à la consommation (IPC) hors tabac en 2012 (124,50) 

       Indice moyen des prix à la consommation (IPC) hors tabac en 2009 (118,04) 

soit 8,44 
Il vous est donc proposé de porter le coefficient multiplicateur unique de la taxe sur la consommation finale d’électricité sur le territoire de la Commune de 
Cestas à 8,44 à compter du 1er janvier 2014. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 22 voix pour, deux abstentions (élus PC) et une contre (élu NPA). 
- fait siennes les propositions de Monsieur le Maire 
- porte le coefficient multiplicateur unique de la taxe sur la consommation finale d’électricité sur le territoire de la Commune de Cestas à 8,44 à compter du 1er 
janvier 2014 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 2. 
Réf : SG - EE 
OBJET : FIXATION DU MONTANT DU PREJUDICE SUITE A L’IMPLANTATION ILLICITE DES GENS DU VOYAGE 
 
Monsieur le Maire expose : 
Deux rassemblements illicites de plusieurs centaines de caravanes de gens du voyage se sont déroulés sur les terrains communaux, au lieu-dit Jarry du 29 mai 
au 9 juin 2013 et à Pot au Pin du 11 août au 18 août 2013. 
Dans les deux cas, la Commune a engagé une procédure juridictionnelle visant à l’expulsion des occupants sans titre.  
La Commune a obtenu deux ordonnances d’expulsion en date du 3 juin et du 14 août 2013.  



Lors de ces deux installations illicites des gens du voyage, la Commune a du engager de nombreux frais détaillés ci-dessous.  
 

 Semaine du 29 mai au 9 juin Semaine du 11 août au 18 août 
Collecte et traitement des déchets 
ménagers 

1 730,03 € TTC 1 302,85 € TTC 

Nettoyage du site (taux horaire) 139,32 €  
Suivi technique (taux horaire) 1252,33 € 843,57 € 
 

Conformément au Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage, notre Communauté de Communes, compétente en matière d’accueil des gens du 
voyage, a rempli ses obligations en réalisant, dés 2006, une aire d’accueil de 30 places. 
S’agissant, dans les deux cas, de grands rassemblements de plus de 200 caravanes il vous est proposé de demander, à l’Etat, le remboursement des frais 
engagés. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 22 voix pour, une abstention (élu NPA), Monsieur GIBEAUD et Madame 
METRA (élus UMP) ne participent pas au vote. 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- demande à l’Etat le remboursement des frais engagés à la suite des grands rassemblements de plusieurs centaines de caravanes de gens du voyage au lieu-dit 
Jarry et à Pot au Pin pour un montant total de 5 268,10 euros 
- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes démarches nécessaires à ce remboursement 
- dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de la Gironde.  
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 3. 
Réf : Technique - KM 
OBJET : MARCHE DOMINICAL – MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR. 
 
Monsieur CELAN expose : 
Par délibération en date du 11 juillet 1977, le Conseil Municipal s’est prononcé favorablement sur la création d’un marché forain le dimanche matin. Une 
délibération du 25 juin 1990 détermine l’emplacement actuel du marché. 
Un règlement intérieur en fixe les modalités d’accès et de  fonctionnement. 
Compte tenu des travaux d’amélioration de raccordement des forains aux réseaux (électricité et assainissement), il vous est proposé de modifier le 
règlement intérieur et notamment ses articles 27 et 28. 
Il est précisé que, pour les commerçants n’ayant pas de câble de raccordement correspondant aux normes UTE et CENELEC, la Commune se propose de 
leur vendre à 10 euros TTC l’unité.  

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Considérant les travaux d’amélioration de raccordement aux réseaux, 
Considérant l’avis de la Commission communale du marché forain en date du 16 septembre 2013, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN 
- adopte la modification du règlement intérieur du marché dominical 
- dit que ce règlement sera distribué à l’ensemble des commerçants 
- fixe à 10 € TTC le montant d’un câble de raccordement  



VILLE DE 

 
 
 
 

Règlement du Marché Communal 
 
Le règlement du Marché de Cestas, qui se tient tous les dimanches matin, place de l’Hôtel de Ville, a été adopté par le Conseil Municipal de la 
Commune de Cestas le 6 décembre 1996. 
Cette délibération a été publiée le 11 décembre 1996, reçue à la Sous Préfecture de Bordeaux le 11 décembre 1996. 
 
Le présent règlement a été modifié par délibération n°5/62 du Conseil Municipal en date du 25 juin 2003 (reçue en Préfecture de la Gironde le 1er juillet 
2003) 
 
Le présent règlement a été modifié par délibération n°7/3 en date du 30 septembre 2013 (reçue en Préfecture de la Gironde le XX) 
 

DEFINITION DU MARCHE : 
 

Article 1 : Le Marché de Cestas se tient tous les dimanches de 8h à 13h à l’emplacement suivant : place de l’Hôtel de Ville. 
 
Article 2 : Pendant la tenue du marché, les ventes à la chine ou au déballage sont strictement interdites hors des limites ci-dessus fixées, sauf dans le cas 
de manifestations commerciales exceptionnelles telles que les Braderies. 
 
Article3 : Si la municipalité désire déplacer ou supprimer un Marché pour toute raison, elle ne pourra le faire qu’après réunion de la Commission 
Paritaire et après consultation des Organisations Professionnelles des Commerçants non sédentaires et par délibération du Conseil Municipal. 
 

CONDITIONS GENERALES D’ACCES : 
 

Article 4 : Le Marché est réservé aux commerçants non sédentaires et assimilés (Producteurs, Artisans, Marin Pêcheurs, Artistes libres, etc….) après 
justification de leur qualité. 
Les titulaires de places fixes devront fournir, tous les ans, au mois de janvier, les justificatifs suivants : 

- pour les C.N.S, Extrait K bis de moins de 3 mois 
- pour les Producteurs, Extrait cadastral, Attestation du Maire de la Commune de résidence, Numéro d’inscription M.S.A 
- pour les Artisans, inscription à la Chambre des Métiers. 
- pour les Marins Pêcheurs, Livret d’inscription Maritime 
- pour les artistes libres, Attestation d’inscription à la Maison des Artistes libres. 

Les passagers devront présenter les mêmes documents au Placier, à chaque Marché, avant de se voir attribuer une place. 
L’accès au marché sera systématiquement refusé aux personnes ne pouvant justifier de leur qualité de commerçant non sédentaire ou assimilé. 
 

ATTRIBUTION DES PLACES : 
 

Article 5 : Les emplacements du Marché sont répartis en 3 catégories : 
- emplacements attribués à des titulaires (80% maximum) 
- emplacements réservés aux passagers (15%) 
- emplacements réservés aux démonstrateurs (5%) 

 
Article 6 : Les emplacements pour titulaires sont demandés par lettre adressée à Monsieur le Maire mentionnant Nom, Prénom, adresse, liste exacte des 
marchandises vendues telles que mentionnées au registre du Commerce du demandeur, métrage souhaité et accompagné d’un extrait K bis de moins de 
3 mois. 
L’attribution se fait par ordre d’ancienneté dans un commerce similaire et d’assiduité de présence sur le Marché. 
Le responsable du plaçage se tiendra, à cet effet, à un registre de présence des passagers. 
 
Article 7 : Nul ne peut obtenir plus d’un emplacement par registre de commerce, sur le même marché. 
 
Article 8 : Les emplacements ne peuvent être occupés que par des titulaires ou leurs employés. 
Ils sont strictement personnels et ne peuvent, en aucun cas, être prêtés, sous-loués, vendus ou servir à un trafic quelconque, l’occupation habituelle d’un 
emplacement ne conférant aucun droit de propriété commerciale ou autre sur celui-ci. 
 
Article 9 : L’institution de gérant est interdite, comme tout contrat ou association qui aurait  pour but dissimulé de transférer l’usage d’un emplacement 
à une autre personne que le titulaire. L’intervention d’un contrat d’association postérieur à l’attribution d’une place ne confère aucun droit aux associés 
dont le nom ne figure pas à l’attribution initiale. 
 
Article 10 : En cas de maladie, maternité ou accident grave, le titulaire d’un emplacement conserve tous ses droits à condition de justifier de son 
empêchement par un certificat médical. Il peut se faire remplacer par son conjoint ou un de ses descendants ou ascendants directs, ceci seulement dans 
l’éventualité d’une reprise d’activité du titulaire dont l’incapacité n’est pas définitive. 
 



Article 11 : En cas de décès, d’invalidité définitive ou de cessation d’activité du titulaire, son conjoint ou un de ses descendants directs peut conserver 
l’emplacement à condition : 

- d’avoir exercé avec le Titulaire sur le Marché 
- de poursuivre l’exercice du même commerce 

L’ancienneté du successeur est calculée à partir de la date de changement du titulaire dont l’incapacité n’est pas définitive. 
 
Article 12 : Lorsqu’une place devient vacante, le Placier l’affiche sur le panneau prévu à l’article 40, durant deux marchés consécutifs. 
Les postulants souhaitant muter dans cette place doivent la demander, par écrit, au plus tard huit jours après la fin de l’affichage. 
La place est attribuée au plus ancien commerçant qui en fait la demande, dans le cadre de l’équilibre entre les différents commerces. 
Si ce commerçant est titulaire d’une place sur le Marché, celle-ci sera, à son tour attribuée suivant la même procédure. 
Si aucun titulaire ne postule, la place vacante sera attribuée au plus ancien passager désigné dans le registre prévu à l’article 7. 
 
Article 13 : Dans le cas de commerçants exerçant une activité saisonnière (par ex : producteurs spécialisés) sur une période bien définie, la même place 
peut avoir plusieurs titulaires qui l’occupent successivement. 
Ces périodes seront délimitées de façon à éviter tout chevauchement. 
 
Article 14 : Un titulaire ne peut s’absenter plus de quatre semaines consécutives sans perdre ses droits au maintien dans sa place. 
Elle peut alors être réattribuée immédiatement suivant la procédure définie à l’article 13. 
Cette mesure n’est pas applicable dans les cas prévus à l’article 11 et à l’article 14. 
Elle n’est également pas applicable aux commerçants absents de façon saisonnière ou pour la durée des congés annuels à la condition qu’ils en 
informent le Placier quinze jours à l’avance. 
 
Article 15 : Tout commerçant titulaire absent à 8h, sera réputé absent pour la journée et sa place pourra être attribuée à un passager à moins qu’il n’ait 
prévenu le placier de son arrivée tardive pour un motif indépendant de sa volonté. 
 
Article 16 : Un titulaire ne peut être privé de sa place que pour trois raisons précises : 

- dans le cas de travaux indispensables sur son emplacement : il devra être informé aussitôt prise la décision d’y procéder. Il choisira alors, en 
priorité absolue, une place dans celles disponibles sur le marché pour la durée des travaux. Il sera réintégré dans sa place dès les travaux 
terminés. 

- Dans le cas où un motif réel de sécurité implique la suppression de sa place : il choisira, en priorité absolue, une nouvelle place parmi celles 
disponibles sur le Marché. Son ancienne place ne pourra être attribuée à un autre commerçant, les impératifs de sécurité s’imposant à tous. Dans 
le cas où ces motifs disparaîtraient, il pourra demander à y être réintégré 

- Dans le cas où il aurait encouru une sanction comportant l’éviction temporaire ou définitive du marché. Si l’éviction n’est que temporaire, il 
pourra réintégrer sa place à son issue. S i elle st définitive, sa place sera immédiatement réattribuée selon la procédure prévue à l’article 13. 

 
Article 17 : Les places Démonstrateurs prévues à l’article 6, doivent être réparties également sur l’ensemble du marché et leur superficie doit être 
suffisante de façon à ce que les conditions particulières de travail de ces deux catégories de commerçants n’entraînant pas de gêne pour les voisins. 
En outre, un au moins de ces emplacements devra être situé en bordure de marché et de dimensions suffisantes pour accueillir un véhicule poids lourd. 
 
Article 18 : Ces places ne peuvent, en aucun cas, faire l’objet d’une titularisation. Elles sont attribuées, à 8h, aux Démonstrateurs présents, après 
vérification de leur qualité par le placier. 
Si le nombre de postulants est supérieur à celui des places, celles-ci sont tirées au sort. Les démonstrateurs en excédent pourront être placés sur les 
places Passagers si il en reste après que tous les passagers auront été placés. Si le nombre des postulants est inférieur à celui des places, les places 
restantes pourront être attribuées à des Passagers. 
 
Article 19 : Les places réservées aux passagers, auxquelles s’ajoutent éventuellement celles des titulaires absents et les places Démonstrateurs en 
excédent, sont ensuite attribuées en tenant compte : 

- de leur ancienneté et de leur fréquence sur le marché 
- des problèmes engendrés par la concurrence 
- du type d’installation utilisée 

Le placier veillera tout particulièrement à ce qu’un passager ne puisse occuper la même pace deux fois de suite. 
 
Article 20 : Les installations utilisées pour la vente doivent être en bon état et présenter toutes garanties de sécurité pour le public. 
Tout commerçant (Titulaire ou autre) disposant d’un emplacement sur le marché doit obligatoirement être assuré pour les accidents causés aux tiers. 
Cette assurance devra être présentée en même temps que les documents prévus à l’article 5. 
 
Article 21 : Les installations utilisées pour la vente ne doivent, en aucun cas, dépasser les limites de l’emplacement attribué qui sera au maximum de 12 
mètres. 
Le stockage des marchandises et l’utilisation de matériel, même mobile, sont interdits en dehors de ces limites. 
 
Article 22 : Elles ne doivent, en aucun cas, masquer à la vue du public des étals voisins. 
 
Article 23 : Toute modification ou dommages causés au matériel et aux plantations appartenant à la ville sont interdites. 
Les contrevenants, outre les sanctions prévues par le présent règlement, pourront faire l’objet de contraventions ou de poursuites judiciaires pour les 
dégâts causés aux ouvrages de la voie publique. 
 
Article 24 : Les feux ou fourneaux allumés dans l’enceinte du marché devront répondre aux normes de sécurité et être conformes. 
 
Article 25 : L’utilisation de matériel de sonorisation est soumise à autorisation préalable. Le volume du son ne doit en aucun cas représenter une gêne 
pour les commerçants voisins, pour le public ainsi que pour les riverains. 
 
Article 26 : L’installation des commerçants le jour du marché ne pourra s’effectuer avant 6h30 afin d’éviter les nuisances sonores pour les riverains.  
Les places devront être entièrement libérées une heure au plus tard après l’heure de clôture du marché. Les ordures et déchets devront être rassemblés, 
emballés et déposés dans la benne mise à disposition. 
 
Article 27 : Les marchands de volailles, triperies, viandes et poissons devront nettoyer et désinfecter leurs emplacements avant leur départ. 
Il est interdit de répandre de l’eau ou tout liquide pendant les heures de vente. 
Les eaux usées doivent être recueillies et déversées dans les réceptacles prévus à cet usage, au niveau des toilettes publiques et de l’abribus. 
Elles ne doivent en aucun cas être répandues sur le sol ou déversées dans les avaloirs d’eaux pluviales. 



Article 28 : Les utilisateurs des coffrets EDF mis à disposition, doivent vérifier leurs appareils, la puissance et leurs câbles de raccordement qui doivent 
correspondre aux normes UTE et CENELEC. 
Le coffret est équipé d’un dispositif sensible de disjonction qui protège les appareils. Il est d’autre part nécessaire de prévoir une section de câble 
suffisante par rapport à la distance. 
Chaque utilisateur ne sera autorisé à se brancher que sur une seule borne. L’ampérage maximum utilisé est de 10 ampères. 
 
Article 29 : Avant le début des ventes, les commerçants sont tenus d’apposer sur leur étal, par tout moyen à leur convenance, un panneau précisant leur 
nom ou raison sociale. Le commerçant titulaire ne pourra vendre que les produits définis lors de l’attribution de son emplacement. 
Les commerçants vendant exclusivement les produits de leur exploitation doivent indiquer leur qualité de producteur. 
Ceux vendant des vêtements d’occasion doivent également l’indiquer (mention « Vêtements d’occasion » ou « Fripes »). 
 
Article 30 : Les véhicules des commerçants ne doivent pas stationner dans les allées en dehors des périodes de déballages et de remballage. La 
responsabilité de la Mairie ne peut en aucun cas, être engagée en cas de vol, détérioration, accident ou pour quelque cause que ce soit. 
 
Article 31 : Toutes les dispositions légales relatives à l’information des clients (affichage des prix, des unités de mesures, etc….) ainsi qu’à la 
disposition et au contrôle des instruments de mesure doivent être observées par les commerçants. 
 
Article 32 : Toutes les prescriptions règlementaires relatives à l’hygiène des produits alimentaires mis à la vente doivent être appliquées. 
 
Article 33 : Tout trouble de l’ordre public et en particulier un bruit excessif gênant les riverains, toute agression verbale ou physique envers d’autres 
commerçants, le public ou le personnel communal sont interdits sur le Marché. 
 

POLICE GENERALE : 
 
Article 34 : Sont interdits sur le Marché : 

- les jeux de hasard ou d’argent (loterie, etc….) 
- la mendicité sous toutes ses formes 
- la circulation des automobiles et des deux roues 
- les chiens et autres animaux tenus en laisse 

 
Article 35 : Tout manquement à l’observation du présent règlement pourra faire l’objet de sanctions (Avertissement par LR-AR, procès verbal, 
exclusion temporaire ou définitive) et, éventuellement des poursuites judiciaires. 
 
Article 36 : L’attribution journalière ou définitive d’une place donne lieu à la perception d’un droit de place. Le montant de ce droit est fixé par le 
Conseil Municipal suivant la procédure prévue à l’article 38 et affiché en permanence sur le panneau prévu à l’article 40. 
 

COMMISSION PARITAIRE DE MARCHE : 
 
Article 37 : Le fonctionnement du marché est soumis au contrôle d’une Commission paritaire présidée par le Maire ou son représentant et composée : 
 

 avec voix délibérative : 
- de deux délégués titulaires et de deux suppléants du conseil municipal désignés par le conseil municipal 
- de deux délégués des commerçants non sédentaires désignés par les organisations Professionnelles et choisis par le Maire  

 
 avec voix consultative : d’un représentant légal désigné par les commerçants sédentaires de la Commune 

 
En cas d’empêchement d’un ou plusieurs membres de la Commission,  ceux-ci peuvent être remplacés par des suppléants désignés dans les mêmes 
conditions que les titulaires. 
 
La Commission se réunit au moins une fois par an. Elle se réunit en outre, dans un délai maximum d’un mois, à l’initiative de son Président ou d’au 
moins deux de ses membres. 
 
Article 38 : La Commission connaît tout ce qui a trait au Marché, en particulier : 

- elle surveille l’application du règlement 
- elle attribue les places de titulaires 
- elle délibère et donne un avis motivé sur toutes les modifications proposées au présent règlement ou à l’organisation et au fonctionnement 

du marché 
- elle étudie le budget de fonctionnement du Marché et propose au Conseil Municipal les éventuelles modifications du tarif de droits de place 

en fonction du principe d’équilibre Recettes/Dépenses 
- elle délibère également sur les sanctions à appliquer aux contrevenants au règlement et les proposent au Maire. 

 
Article 39 : Un cahier de doléances est ouvert en Mairie. Il est mis à la disposition des clients et des commerçants fréquentant le Marché. 
 
Article 40 : Le présent règlement sera affiché en permanence sur un panneau installé dans l’enceinte du Marché. 
Un exemplaire sera remis à chacun des commerçants titulaires d’un abonnement. 
 
Article 41 : Le présent règlement annule et remplace toutes dispositions antérieures. 
 
Article 42 : Le placier, la Police Municipale et la Brigade de Gendarmerie de Cestas sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent règlement. 
 
Cestas, le  
 

******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 4. 
Réf : SG - EE 
OBJET : DEMANDE D’AUTORISATION D’EXPLOITER UN BÂTIMENT UNIQUE DE STOCKAGE PRESENTEE PAR LA SOCIETE GEMFI – Z.A 
DE POT AU PIN II – AVIS. 
 



Monsieur CELAN expose : 
 
La société GEMFI a déposé un dossier en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter les entrepôts F et G réunifiés en un bâtiment de stockage unique 
comprenant 9 cellules, par la construction d’une cellule entre les deux bâtiments sur la Z.A de Pot au Pin II à Cestas.  
Les activités pratiquées sur ce site seront des activités de stockage de produits combustibles et des activités logistiques (réception, stockage, déstockage et 
expédition de marchandises).  
Le bâtiment aura une surface d’environ 55 590 m² composée de bureaux, locaux sociaux, locaux techniques et la zone d’entreposage sera recoupée en 9 
cellules : 8 cellules de 5 990 m² et une cellule recoupée en trois sous cellules de 2 700 m² et 2 x 1645 m².  
Une consultation du public se déroule du 2 septembre au 2 octobre inclus, à la Mairie du Cestas, pour recueillir l’avis des habitants de la commune 
concernant ce dossier. 
Conformément à la législation, le Conseil Municipal doit se prononcer sur ce dossier. 
Après examen, ce dossier n’appelle aucune observation particulière. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et une abstention (élu NPA), 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- émet un avis favorable à la demande d’autorisation présentée par la société GEMFI, d’exploiter les entrepôts F et G réunifiés en un bâtiment de stockage 
unique comprenant 9 cellules, par la construction d’une cellule entre les deux bâtiments sur la Z.A de Pot au Pin II à Cestas.  
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 5. 
Réf : SG - EE 
OBJET : VENTE D’UN TERRAIN EN VUE DE LA REALISATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX SIS CHEMIN DES BRIQUETIERS – 
SUBSTITUTION  
 
Monsieur le Maire expose : 
Par délibération n°4/6 en date du 30 mai 2013 (reçue en Préfecture de la Gironde le 4 juin 2013), le Conseil Municipal s’est prononcé favorablement pour 
vendre, à la SA Mésolia Habitat, la parcelle CK n°219 d’une superficie de 3000 m² pour un montant de 120 000 € HT. 
Cette opération consiste en la réalisation de la résidence « Les Pacages de Chapet » comprenant un groupement de 10 logements locatifs sociaux individuels 
dont 2 T2, 5 T3 et 3 T4 avec une place de parking par logement (projet ci-joint). 
Le Groupe Toit Girondin (TG) souhaite que ce soit la SCP Le Toit Girondin qui se substitue à la SA Mésolia Habitat dans la réalisation de cette opération, 
ces deux entités faisant partie du Groupe TG.  
Les modalités de vente et le projet approuvé dans la délibération du 30 mai 2013 restent inchangés. 
Entendu ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu la délibération n°4/6 en date du 30 mai 2013, reçue en Préfecture de la Gironde le 4 juin 2013, 
Vu l’avis de France Domaine en date du 29 mai 2013, 
Considérant la demande de substitution d’acquéreur au profit de la SCP Le Toit Girondin, 
Considérant le projet de réalisation de 10 logements locatifs sociaux individuels, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- se prononce favorablement sur la substitution de la SCP Le Toit Girondin à la SA Mésolia Habitat, 
- autorise Monsieur le Maire à procéder à la vente de la parcelle cadastrée CK n°219 d’une superficie de 3000 m² à la SCP Le Toit Girondin aux conditions 
sus évoquées, 
- autorise Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué aux travaux à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer l’acte authentique avec la SCP Le Toit 
Girondin devant un notaire.  

 
 
 



 

 

  
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 6. 
OBJET : ADHESION DE LA VILLE DE CESTAS A L’ASSOCIATION « PLANTE ET CITE » - AUTORISATION 

 
Monsieur PUJO expose : 
L’association « Plante et Cité », créée en 2006, est une plate-forme nationale d’expérimentations et de conseils techniques à destination des services espaces 
verts des collectivités territoriales et des entreprises du paysage. 
Cette association poursuit les missions principales suivantes :  
- organiser des programmes d’études et d’expérimentations sur des sujets correspondant aux attentes des gestionnaires d’espaces verts, 
- animer des expérimentations conduites en réseau avec des collectivités territoriales, des instituts scientifiques et techniques et des entreprises partenaires 
- réaliser la veille technique, le transfert et la mutualisation des connaissances scientifiques et techniques vers les collectivités territoriales et entreprises 
adhérentes. 
L’intérêt pour la ville de Cestas est de bénéficier de la mutualisation d’expériences et de problématiques de collectivités similaires afin d’évoluer sur les 
techniques, les produits, la qualité paysagère et environnementale (gestion de l’eau, utilisation des produits phytosanitaires,…). 
L’adhésion nous permettra d’accéder à des services tels la participation à 5 journées techniques par an, la réception du bulletin mensuel « Référence Plante et 
Cité », l’accès à un espace adhérent au sein du site internet (fiches bibliographiques, outils en ligne, prescriptions techniques, résultats d’expérimentations, 
…). 
Le montant annuel de la cotisation est fixé à 515 euros. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- décide d’adhérer à l’association « Plante et Cité » à compter de l’année 2014 pour un montant de 515 euros 
- autorise Monsieur le Maire signer tous les documents relatifs à ce dossier 
- dit que les crédits seront ouverts au budget primitif 2014 à l’article 6218. 
******************************************************************************************************************************* 



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 7. 
Réf : SG - EE 
OBJET : LOTISSEMENT « LE VILLAGE DES ETANGS » - VENTE DE LA PARCELLE AK 113p AUX RIVERAINS – AUTORISATION. 
 
Monsieur CELAN expose : 
Les riverains de la parcelle cadastrée section AK n°113 nous ont fait part de leur souhait de se porter acquéreur d’une partie de cette parcelle boisée jouxtant 
leurs propriétés afin de bénéficier d’un terrain d’agrément. 
La commission d’urbanisme a émis plusieurs fois un avis favorable sur ce dossier en laissant la possibilité, à l’ensemble des riverains de cette parcelle, d’en 
acquérir une partie à condition qu’une bande de 4 mètres entre leur propriété et la clôture de la SNCF soit conservée. 
Le service des Domaines a été consulté et par avis en date du 15 mai 2013, a estimé la valeur vénale des emprises à détacher à 10 € le mètre carré (avis ci-
joint). 
A ce jour, Monsieur et Madame DOURTHE souhaitent acquérir 551 m² comme indiqué sur le plan joint. 
Il vous est donc proposé d’autoriser le vente de 551 m² issus de la parcelle AK 113 à Monsieur et Madame DOURTHE pour un montant de 10 €/m². Il est 
précisé que les frais de notaire et de géomètre seront à la charge des acquéreurs. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et une contre (élu NPA), 
Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis du service des Domaines en date du 15 mai 2013 
Vu l’avis favorable de la Commission d’Urbanisme, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise la vente de 551 m² issus de la parcelle cadastrée AK 113 au prix de 10 €uros le mètre carré, 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué à l’urbanisme à réaliser toutes les formalités administratives nécessaires et à signer l’acte de 
vente avec Monsieur et Madame DOURTHE en l’étude de Maître MASSIE. 

 
 
 
 

 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 8. 
Réf : Techniques – DL - MC 
OBJET : CONVENTION AVEC LE CONSEIL GENERAL DE LA GIRONDE ET LA COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX 
L’AMENAGEMENT DE LA TRAVERSEE DU BOURG DE TOCTOUCAU (RD 1250) ET LA REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS. 
 
Monsieur le Maire expose : 
Par délibération n°4/9 du 30 mai 2013 (reçue en Préfecture de la Gironde le 4 juin 2013), vous avez autorisé la signature d’une convention tripartite avec le 
Conseil Général de la Gironde et la Communauté Urbaine de Bordeaux pour l’aménagement du bourg de Toctoucau. 
Le Conseil Général souhaite modifier cette convention et notamment les modalités financières définies dans celle-ci.  
Ainsi, le coût des travaux est désormais réparti entre la Communauté Urbaine de Bordeaux et la Commune de Cestas, le Conseil Général autorisant la 
réalisation de ces travaux sur son domaine public routier. 
Ces travaux d’aménagement du bourg de Toctoucau étant nécessaires tant pour la circulation et l’accessibilité que pour la sécurité des usagers, il vous est 
proposé d’autoriser la signature de cette convention avec le Conseil Général et la Communauté Urbaine de Bordeaux autorisant la réalisation de ces travaux 
sur l’emprise du domaine public routier départemental et définissant leur répartition financière entre la CUB et la commune de Cestas.  
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué aux travaux à signer la convention tripartite avec le Conseil Général et la Communauté Urbaine de 
Bordeaux. 

  



 

 
 

 



  

 

 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 9. 
Réf : Techniques – DL - MC 
OBJET : CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE AVEC GRDF - AUTORISATION 



Monsieur CELAN expose : 
GRDF doit procéder au déplacement du compteur de gaz à la Résidence EVA. Cette opération nécessite l’extension de la canalisation de gaz, située sur la 
parcelle AB 388 appartenant à la Commune de Cestas. 
Il vous est proposé d’autoriser la signature d’une convention de servitude (ci-jointe) avec GRDF pour la réalisation de ces travaux. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué aux travaux à signer la convention de servitude ci-jointe avec GRDF. 

 
 
 



 
 
 



 



******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 10. 
Réf : Techniques - DL 
OBJET : CONVENTION AVEC LE CONSEIL GENERAL DE LA GIRONDE POUR LA REALISATION D’UN AMENAGEMENT DE SECURITE RD 
214E2 (AVENUE DE JEAN MOULIN) 
 
Monsieur CELAN expose : 
Afin de sécuriser l’entrée de l’école primaire de Jean Moulin, située en agglomération, il convient d’abaisser la vitesse des usagers sur l’avenue de Jean 
Moulin. 
Pour cela, la Commune doit réaliser l’aménagement d’un plateau surélevé sur le domaine public départemental (RD 214E2 - Avenue de Jean Moulin).  
Il vous est donc proposé d’autoriser la signature avec le Conseil Général, d’une convention définissant les modalités techniques et financières nécessaires à la 
réalisation de cet équipement. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué aux travaux à signer la convention ci-jointe avec le Conseil Général de la Gironde, pour 
l’aménagement d’un plateau surélevé sur le domaine public départemental  
******************************************************************************************************************************* 

 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 11. 
Réf : Techniques – DL - MC 
OBJET : CONVENTION AVEC LE SIAE/AIA BORDEAUX POUR L’ALIMENTATION EN EAU NON POTABLE DES ASSOCIATIONS DE LA 
BASE ULM ET CLUB D’ASTRONOMIE AED. 
 
Monsieur le Maire expose : 
La Commune de Cestas met à disposition des associations Libail’ul et A.E.D, des locaux situés à Pot au Pin.  
Ce secteur n’est pas desservi par le réseau public d’eau potable. 
Le SIAE/AIA Bordeaux propose de leur fournir, à titre gratuit, de l’eau industrielle non potable provenant du réseau existant. 
Il vous est donc proposé d’autoriser la signature d’une convention avec le SIAE/AIA Bordeaux qui précise les conditions et limites de cette mise à 
disposition, ainsi que les responsabilités et obligations respectives des deux parties. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et une abstention (élu NPA), 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué aux travaux à signer la convention ci-jointe avec SIAE/AIA Bordeaux 



 

 
 

******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 12. 
Réf : Techniques - KM 
OBJET : PARTICIPATION FINANCIERE DES HABITANTS DU CHEMIN DU GAT ESQUIROUS ET DE L’AVENUE MLLE DE LA HARPE POUR 
DES TRAVAUX DE REFECTION DE VOIRIE 
 
Monsieur CELAN expose : 
En liaison avec l’aménagement du carrefour du chemin du Gat Esquirous et de la Route de Fourc, des travaux de réfection de trottoirs en enrobé ont été 
réalisés à la demande des riverains. 
L’estimation de ces travaux est de 7 804,00 € HT. 
Après rencontre avec les riverains,  la commune s’engage à financer en partie, le montant total des travaux de réfection des trottoirs.  
La participation de chaque riverain sera répartie en fonction de la longueur des trottoirs de chacun (répartition jointe en annexe). 
Par courrier, les riverains ont donné leur accord sur cette participation financière et ont demandé que son paiement soit échelonné sur une durée allant de 1 à 
3 ans (échelonnement proposé en annexe). 



Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire à engager les travaux 
- autorise Monsieur le Maire à procéder au recouvrement des sommes requises à la charge de chaque riverain suivant l’annexe ci-jointe 
- autorise l’échelonnement du versement sur une période de 1 à 3 ans 
- dit qu’un titre de recettes sera émis annuellement 

ANNEXE  
 

PARTICIPATION FINANCIERE DES  HABITANTS 
DU CHEMIN DU GAT ESQUIROUS 

ET DE L’AVENUE MADEMOISELLE DE LA HARPE 
 

NOMS ADRESSE 
PARTICIPATION 

A LA CHARGE DU 
RIVERAIN 

Echelonnement 

Monsieur et Madame 
GRACIA 2 Avenue Mademoiselle de la Harpe 1692.00 3 ans 

Monsieur et Madame 
LOUBERE 6 Chemin du Gat Esquirous 850.00 3 ans 

Monsieur et Madame 
BENAIGES 4 Chemin du Gat Esquirous 1 360.00 1 an 

 
******************************************************************************************************************************* 
 SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 13. 
Réf : SG - EE 
OBJET : PARTICIPATION FINANCIERE DU SAGC PELOTE BASQUE POUR LES TRAVAUX DE RENOVATION DU FRONTON. 
 
Monsieur CHIBRAC expose : 
Une procédure adaptée a été engagée le 21 novembre 2012 (marché n°T22-2012) pour des travaux de rénovation du mur du fronton du bourg, situé Place 
Haïtza. Ces travaux, d’un montant de 16 620 €uros, consistaient à supprimer les fissures et à refaire l’enduit de surface. 
De plus, nos équipes en régie ont réalisé les travaux de peinture de l’ensemble du fronton et des travaux de fabrication et de pose de clôture. Le montant de 
ces travaux, fournitures et main d’œuvre comprises, s’élève à 13 518 €uros. 
Le montant total des travaux de rénovation du fronton est de 30 138 €uros. 
Le SAGC Pelote Basque souhaite participer financièrement à ces travaux à hauteur d’un tiers du montant total soit 10 000 €uros. 
Il vous est donc proposé d’accepter la participation financière du SAGC Pelote Basque aux travaux de rénovation du fronton, d’un montant de 10 000 €uros. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 24 voix pour,  
(Monsieur CELAN étant sorti et ne participant pas au vote) 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC 
- accepte la participation financière de 10 000 €uros versée par le SAGC Pelote Basque, 
- dit que cette somme sera affectée au compte 1328 « autres subventions et équipements ». 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 14. 
Réf : Techniques - PT 
OBJET : MARCHE  DE  TRAVAUX DE VOIRIE ET RESEAU EP - AVENANT N° 2 - TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES – AUTORISATION 
 
Monsieur CELAN expose : 
Par délibération n°4/47 du 29 juin 2010 (reçue en Préfecture de la Gironde le 2 juillet 2010), vous avez autorisé  la signature d’un marché à bons de 
commande de travaux de voirie et réseau E.P conformément  à l’article 77 du code des Marchés Publics. 
Par délibération n° 1/22 (reçue en Préfecture de la Gironde le 08 mars 2013), vous avez autorisé la signature d’un avenant  n°1  pour le transfert du marché de 
ce marché de travaux, de la société SCREG à la société COLAS Sud Ouest à MERIGNAC. 
Le montant maximum annuel de ce marché est de 750 000€ HT soit 897 000€ TTC.  
Le présent avenant n°2 a pour objet de  majorer  le montant initial du marché de 750 000€ HT à 1 100 000€ HT, afin de permettre la réalisation de  travaux 
supplémentaires  pour un montant total de 350 000 € HT à  exécuter avant la fin du marché (31 décembre 2013) et aux conditions financières du marché 
initial. 
Il vous est donc proposé d’autoriser la signature d’un avenant n°2 avec la société COLAS SUD OUEST à MERIGNAC. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 22 voix pour et 3 abstentions (élus UMP et NPA), 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu la délibération n°4/47 en date du 29 juin 2010 autorisant la signature du marché avec la société SCREG  33700  MERIGNAC. 
Vu la délibération n°1/22 en date du 5 mars 2013 autorisant le transfert du marché, de la société SCREG  à la société COLAS Sud Ouest. 
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 23 septembre 2013. 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué aux travaux à signer l’avenant n°2 avec la société COLAS SUD OUEST d’un montant de 
350 000€ HT.   
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Marche de Travaux  de  Voirie et  réseau E.P 

AVENANT n°2  
 
A/ RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE MARCHE 
 
Collectivité       
      Mairie de Cestas 
      2, avenue du Baron Haussmann 
      33610  CESTAS 
 
Titulaire du marché     
      SOCIETE COLAS SUD OUEST 

AGENCE SCREG MERIGNAC 
200 AVENUE MARCEL DASSAULT 
33700 MERIGNAC 

           
 
N° SIREN     314583824 RCS BORDEAUX 
 
Date du marché     26 JUILLET 2010 fin 31/12/2013.  
 
OBJET :      MARCHE DE TRAVAUX   N° T 05—2010 

TRAVAUX DE VOIRIE ET RESEAU E.P 
 
B/ OBJET DE L’AVENANT 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
Monsieur le Maire de Cestas dûment habilité par délibération N° 2/3   du Conseil Municipal en date du15/Mars  2008 (reçue en Préfecture le  18 Mars 
2008), le Maître d’Ouvrage, 
ET 
Monsieur le Président Directeur Général agissant au nom et pour le compte de la Société  
COLAS Sud Ouest Agence  SCREG Sud Ouest 200 Avenue Marcel Dassault 33700 MERIGNAC le titulaire du marché. 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er :  
Le marché dont la désignation est mentionnée ci-dessus est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants. 
 
Article 2 – Objet de l’avenant 
Par délibération n°4/47 du 29 juin 2010 (reçue en Préfecture de la Gironde le 2 juillet 2010), vous avez autorisé  la signature d’un marché à bons de 
commande de travaux de voirie et réseau E.P conformément  à l’article 77 du code des Marchés Publics. 
Par délibération n° 1/22 (reçue en Préfecture de la Gironde le 08 mars 2013), vous avez autorisé la signature d’un avenant  n°1  pour le transfert du 
marché de travaux de voirie et réseau E.P de la Société SCREG à la société COLAS Sud Ouest à 33700 MERIGNAC. 
Le montant maximum annuel de ce marché est de 750 000€ HT soit 897 000€ TTC.  
Ce marché a une durée de trois ans  et demie et se termine le 31 décembre 2013. 
Le présent avenant n°2 a pour objet de  majorer  le montant initial du marché de 750 000€ HT à 1 100 000€ HT, afin de permettre la réalisation de  
travaux supplémentaires  pour un montant total arrondi à  350 000e HT à  exécuter avant la fin du marché (le 31 décembre 2013) et aux conditions 
financières  du marché initial, définit en annexe ci jointe. 
 
Article 3 – Modification résultant de l’avenant : 
Le montant de l’avenant s’élève à 350 000€ HT  
Il a pour conséquence de passer le montant maximum annuel  du marché  de voirie  réseau EP de 750 000 € HT à 1 100 000€ HT.  
 
Article 4 –  
Toutes les clauses du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions contenues dans le présent avenant, 
lesquelles prévalent en cas de différence. 
 

A          A Cestas, le 
Le titulaire       Le Maire  

 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 15. 
PERS/FC 
OBJET : TEMPETE DU 26 JUILLET 2013 – PERSONNEL COMMUNAL – PRIME EXCEPTIONNELLE- AUTORISATION 
 
Monsieur RECORS expose : 
Le personnel communal s’est fortement mobilisé lors de la tempête du 26 juillet dernier qui a fait des dégâts importants sur notre Commune 
Le lendemain samedi et les jours suivants, le personnel communal particulièrement motivé, a mis tout en œuvre pour réparer les dégâts sur l’ensemble des 
bâtiments communaux, la voirie, les parcs et espaces verts.  
Il vous est proposé d’accorder une prime exceptionnelle de 150 €uros aux agents communaux ayant participé activement aux travaux la nuit du vendredi 26, 
samedi 27 juillet et dimanche 28 juillet.  
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur RECORS 
- décide de l’attribution d’une prime de 150 €uros au personnel communal ayant participé aux travaux ci-dessus énoncés. 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 16. 
Réf : SG/EE 



OBJET : FOURNITURE DE REPAS PAR LA COMMUNE DE CANEJAN – ETE 2013 - CONVENTION 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Durant la semaine 32, soit du 5 au 9 août 2013 inclus, nous avons du fermer notre cuisine centrale pour cause de travaux. 
Afin de maintenir du service, nous avons sollicité les services de la cuisine centrale de Canéjan pour assurer la fourniture des repas. 
Il convient de contractualiser les relations entre notre Commune et celle de Canéjan par la signature d’une convention. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes des conclusions de Monsieur LANGLOIS 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente. 
 

CONVENTION 

Entre la Commune de CANEJAN, représentée par son Maire, Bernard GARRIGOU, dûment habilité par délibération n°82/2013 du Conseil municipal en 
date du 11 juillet 2013,   

Et 

La Commune de CESTAS, représentée par son Maire, Pierre DUCOUT, dûment habilité par délibération n° 7/… du Conseil municipal en date du 
……………………….. 

 Il a été convenu ce qui suit : 

 OBJET : 

La Commune de Cestas réalise des travaux à sa cuisine centrale pendant la semaine 32, soit du 5 au 9 août inclus. Afin d’assurer la continuité du service de 
repas durant cette période, elle sollicite les services de la Commune de Canéjan. 

La présente convention a pour objet d’organiser la fourniture et la livraison de repas aux usagers de Cestas par la Commune de Canéjan. 

La quantité quotidienne moyenne de repas a été estimée à 100. 

DUREE :  

La présente convention est conclue pour la période courant du 5 au 9 août 2013 inclus. 

 MOYENS HUMAINS : 

Un équivalent temps plein de la Commune de Cestas sera mis à disposition de la cuisine centrale de Canéjan, pour la période considérée, afin d’assurer 
l’objet de la convention. Il sera placé sous l’autorité fonctionnelle du responsable de la cuisine ou de son adjoint.  

En cas d’accident de travail (lors du service ou du trajet domicile-travail) de l’agent de la Commune de Cestas, pendant la période de la convention, la 
Commune de Canéjan procèdera à la constitution du dossier nécessaire à la prise en charge de l’accident par la Commune de Cestas. 

MOYENS MATERIELS : 

 La Commune de Canéjan met à la disposition de la Commune de Cestas les locaux et le matériel de la cuisine centrale aux fins de fabrication des repas.  

Les denrées alimentaires seront fournies par la Commune de Canéjan et les menus servis seront ceux établis par cette dernière. 

MODALITES D’EXECUTION 

Les repas seront livrés et le portage effectué au moyen des véhicules et par le personnel de la Commune de Cestas. 

RESPONSABILITE : 

Tout dommage, physique et/ou matériel, résultant de cette convention sera à la charge de la Commune de Cestas, sauf cause directement imputable aux 
services de la Commune de Canéjan. Une attestation en responsabilité civile devra être fournie par la Commune de Cestas avant le début de la prise d’effet de 
la présente convention. 

ASPECTS FINANCIERS : 

La présente convention est conclue à titre onéreux. Elle donnera lieu à une compensation financière par la Commune de Cestas selon les modalités suivantes :  

-         2,50 € par repas, au titre des fournitures alimentaires  

A l’issue de la présente convention, un titre comptable sera émis à l’encontre de la Commune de Cestas en considération du nombre de repas qui aura été 
effectivement fournis pour son compte par la Commune de Canéjan. 

Canéjan, le ……………     Cestas, le …………..  

Le Maire de CANEJAN,                                                               Le Maire de CESTAS, 

Bernard GARRIGOU      Pierre DUCOUT 



******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 17. 
Réf : SG - EE 
OBJET : TOURNOI DE FOOT DU SAJ – SUBVENTION A DEUX ASSOCIATIONS HUMANITAIRES – AUTORISATION. 
 
Monsieur DARNAUDERY expose : 
Le Service Animation Jeunes (SAJ) a organisé, à l’occasion des fêtes du bourg, un tournoi de foot le samedi 31 août 2013. Une participation financière de 2€ 
était demandée lors de l’inscription. 
Ce tournoi a rapporté 102 €.  
Il vous est proposé d’autoriser la Commune à verser les recettes de cette manifestation à deux associations comme suit : 
- 51 euros à l’association « Afrique Amitié » qui œuvre dans l’aide humanitaire au Mali : missions de santé, d'éducation, d'eau, d'assainissement 
et de soutien aux femmes. 
- 51 euros à l’association « Les Blouses Roses » qui met en place des actions pour les personnes malades dans les hôpitaux : achat de jouets, jeux, 
de matériel pédagogique pour les enfants hospitalisés, développement d’ateliers créatifs dans les maisons de retraite et organisation de formations pour leurs 
bénévoles afin d'améliorer leurs activités diverses. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur DARNAUDERY, 
- autorise la Commune à verser l’intégralité des recettes du tournoi de foot organisé par le SAJ soit 51 euros à l’association « Afrique Amitié » et 51 euros 
aux « Blouses Roses ». 
******************************************************************************************************************************* 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 18. 
Réf : SG - EE 
OBJET : TEST « DIAGNOFORM » - CONVENTION AVEC LA LIGUE AQUITAINE D’ATHLETISME. 
 
Monsieur CHIBRAC expose : 
Lors du forum des associations, le dimanche 8 septembre, un test de positionnement physique, accessible à tous de 5 à 80 ans, a été proposé  aux visiteurs.  
A travers des paramètres physiques et un questionnaire sur le mode de vie,  les participants ont pu évaluer leur niveau de forme et être sensibilisés à la pratique 
de l’activité physique ou sportive. Ainsi, chacun a pu choisir une activité sportive qui lui convient parmi celles offertes sur notre Commune. 
Il est nécessaire de contractualiser l’organisation de cette manifestation par la signature de la convention ci-jointe. 
Il vous est donc proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec la Ligue Aquitaine d’Athlétisme. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention jointe avec la Ligue Aquitaine d’Athlétisme 
- autorise la Commune à verser une participation de 857€ à la Ligue Aquitaine d’Athlétisme pour l’organisation de cette manifestation 
 
 

MAIRIE DE 
 

 
 
 

BP 9 – 33611 CESTAS CEDEX 
www.mairie-cestas.fr 
Tel : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Arrondissement de Bordeaux 

 
CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE CESTAS 

ET LA LIGUE AQUITAINE D’ATHLETISME POUR L’ORGANISATION DE LA MANIFESTATION « DIAGNOFORM ». 
 

Entre 
 
La Commune de Cestas représentée par son Maire, Pierre DUCOUT, autorisé à signer la présente convention par délibération n° x / x du Conseil Municipal en 
date du 30 septembre 2013 (reçue en Préfecture de la Gironde le …………………………………… 2013) 
 
Et 
 
La Ligue Aquitaine d’Athlétisme représentée par son Président 
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
Afin de permettre à la population d’évaluer son niveau de forme, la Ligue Aquitaine d’Athlétisme propose un test « Diagnoform » de positionnement physique, 
accessible à tous de 5 à 80 ans.  
A travers des paramètres physiques et un questionnaire sur le mode de vie, un bilan personnel comprenant les résultats des tests, la moyenne de la génération 
pour chaque tests, le niveau de souplesse, l’IMC, le quotient de forme, le profil alimentaire et l’évaluation des paramètres physique est proposé aux participants. 
Une sensibilisation à la pratique de l’activité physique ou sportive est également effectuée. Ainsi chacun peut choisir une activité sportive qui lui convient parmi 
celles offertes sur la Commune. 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
La Ligue Aquitaine d’Athlétisme et la Commune se sont rapprochées pour définir ensemble les modalités de leur partenariat pour l’organisation du test 
« Diagnoform » à l’occasion du forum des associations le dimanche 8 septembre 2013. 
 
ARTICLE 2 : AIDE MATERIELLE DE LA COMMUNE 



La Commune mettra à disposition de la Ligue Aquitaine d’Athlétisme, à titre gratuit, les locaux (Halle du centre culturel) et installations nécessaires (tables, 
chaises, électricité) à l’organisation de la manifestation « Diagnoform ». Elle prendra également à sa charge les frais d’hébergement et de restauration de 
l’équipe assurant cette manifestation. 
 
ARTICLE 3 :  
En contrepartie, la Ligue Aquitaine d’Athlétisme propose à la population d’évaluer gratuitement sa forme à travers le dispositif « Diagnoform » comprenant : 
- 2 intervenants (organisation et encadrement de l’événement), 
- Matériel informatique et location serveur, 
- Mise en place et évaluation avec Diagnoform et Diagnofood, 
- Interprétation des résultats, 
- Conseils sport et santé, 
- 1 bilan global de l’action. 
 
ARTICLE 4 : FINANCEMENT : 
La Ligue Aquitaine d’Athlétisme facturera cette prestation à la Commune. Son montant est de 857,00 euros. 
 
ARTICLE 5 : ASSURANCE 
La Ligue Aquitaine d’Athlétisme assume la charge de la couverture assurance liée à l’ensemble des manifestations organisées dans le cadre de cette opération. 
 
ARTICLE 6: MODIFICATION DE LA CONVENTION - RESILIATION 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein 
droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
La présente convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou changement de statut ou d’objet social du cocontractant. 
La collectivité se réserve le droit de résilier unilatéralement la convention en l’absence de toute faute du cocontractant, pour motif d’intérêt général, ce qui 
ouvrira droit à l’indemnisation ou substitution d’une nouvelle convention. 
 
ARTICLE 7 : LITIGES 
Pour l’application de la présente convention, les parties signataire décident en cas de litige ou désaccord de s’en remettre à l’arbitrage du Tribunal Administratif 
de Bordeaux 
 
         Fait à Cestas le xx / yyy/ 2013 
 
Pour la Ligue Aquitaine d’Athlétisme,    Pour la Commune 
 
Le Président,         Le Maire, 
          Pierre DUCOUT 
********************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 19. 
Réf : Crèche-CT 
OBJET : AVENANT N° 6 AU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE LA CRECHE FAMILIALE. 
 
Monsieur le Maire expose : 
Suite au rapport effectué par un agent de la Caisse d’Allocations Familiales de la Gironde du 12 mars 2013, il convient de modifier le règlement de 
fonctionnement de la crèche familiale. 
Les directives nationales précisant le mode de calcul du taux de présentéisme dans les crèches familiales nécessitent une adaptation du mode de calcul de ce 
taux. Il est calculé non pas sur l’amplitude quotidienne d’ouverture du service (7h30-18h30) mais sur la durée maximale contractualisée soit 10h/jour. 
Ainsi au dernier paragraphe, la dernière phrase « Compte tenu des besoins d’accueil des familles, cette capacité est fixée à 30 places pour la première et la 
dernière demi-heure d’accueil soit de 7h30 à 8h00 et de 18h00 à 18h30 » est retirée. 
D’autre part, à l’article 5, les modalités d’application d’un tarif particulier, réservé aux familles ayant un enfant handicapé, sont étendues à la présence d’un 
enfant handicapé dans la famille – celui-ci n’étant pas forcément celui accueilli par la crèche familiale. 
De ce fait, « La municipalité prend en compte…immédiatement inférieur. » est remplacé par : 
« La règlementation PSU prévoit l’application du taux d’effort immédiatement inférieur aux familles ayant un enfant porteur de handicap et bénéficiaires de 
l’Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé (AEEH) ». 
L’annexe 3 a été actualisée compte tenu de l a publication, en septembre 2012, du « guide des conduites à tenir en cas de maladies infectieuses en 
collectivité », du Haut Conseil de la Santé Publique transmis par le service Protection Maternelle et Infantile et repris par le Médecin attaché à la crèche 
familiale (cf. doc ci-joint). 
Des consignes sont également ajoutées à l’annexe 4 dudit règlement de fonctionnement face à la recrudescence des tiques et les fréquentes sorties en milieu 
naturel effectuées dans le cadre des activités de la crèche familiale (cf. annexe 4 ci-jointe). 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les propositions de Monsieur le Maire 
- adopte les modifications apportées au règlement intérieur de la crèche familiale municipale 
- autorise Monsieur le Maire à signer le présent avenant au  règlement intérieur avec chaque famille dont les enfants fréquentent la crèche familiale municipale 
et d’accomplir toutes les formalités nécessaires à l’application de ce dernier. 
 

AVENANT N° 6 au règlement de fonctionnement du Service d’Accueil Familial adopté par délibération n°…. du Conseil Municipal du ….. 
 

 Le préambule (dernier paragraphe, la dernière phrase) 

 « Compte tenu des besoins d’accueil des familles, cette capacité est fixée à 30 places pour la première et la dernière demi-heure d’accueil 
soit de 7h30 à 8h00 et de 18h00 à 18h30 » 

est retirée 
 

 article 5, paragraphe : tarifs particuliers 
 

« La municipalité prend en compte…immédiatement inférieur. »  
 

Est ainsi modifié : 



« La règlementation PSU prévoit l’application du taux d’effort immédiatement inférieur aux familles ayant un enfant porteur de handicap et 
bénéficiaires de l’Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé (AEEH) » 

 
Cestas le ………. ……….2013 

 
 

Le Maire   
   

Pierre DUCOUT  
******************************************************************************************************************************* 

Coupon à retourner au service d’Accueil Familial 
Avant le  

 
 

Je soussigné  ………………………………………………..   
 
déclare (nt) avoir lu et approuvé les modifications apportées par l’avenant n°6, l’annexe 3 et l’annexe 4 au règlement de fonctionnement du Service 
d’Accueil Familial où est accueilli mon (notre - mes) enfant(s)    
 
…………………….. 
 
 
Date :                                        
Signature des représentants légaux 
 
 
 

Coupon à retourner au service d’Accueil Familial 
Avant le  

 
 
Je soussignée  ………………………………………………………..   
 
déclare avoir lu et approuvé les modifications apportées par l’avenant n°6, à l’annexe 3 et à l’annexe 4 au règlement de fonctionnement du Service 
d’Accueil Familial. 
 
 

Date :                                                   
 
Signature de l’assistante maternelle 

 
******************************************************************************************************************************* 

  SERVICE D’ACCUEIL FAMILIAL 
  
 
ANNEXE 3 : Liste des maladies infectieuses avec éviction et à déclaration obligatoire 
(réf : guide des conduites à tenir en cas de maladies infectieuses en collectivité/ sept 2012, Haut Conseil de la Santé Publique) 
 

Maladies à déclaration obligatoire : prévenir le service qui préviendra le médecin attaché au service 
 

Chikungunya  Dengue  Diphtérie  Hépatite A et B 

Infections invasives 
à méningocoque 

Infection par le virus de 
l’immunodéficience humaine 

Légionellose  Rougeole 

Tuberculose       

Maladies avec éviction souhaitable à la phase aigüe (durée : 24h à 48h) 
 

Angine sauf 
l’infection à 
streptocoque A (cf 
angine‐scarlatine) 

Bronchiolite  Gastroentérite présumée infectieuse, à 
campylobacter, à salmonelles mineures, à virus ou 
présumée virale 

Giardiase  Grippe  Gengivo‐stomatite herpétique 

Syndrome pieds‐
mains‐bouche 

5° maladie  Méningite virale 

Oreillons  Otite moyenne aigue  Pneumonie 

Roséole  Rubéole  Varicelle 

Maladies avec éviction 
 

  Durée  Particularités 



Coqueluche  3 à 5 jours après le début du 
traitement 

 

Diphtérie  Jusqu’à  négativation  de  2 
prélèvements réalisés au moins à 24h 
d’intervalle,  après  la  fin  de 
l’antibiothérapie 

 

Gale  Jusqu’à  3  jours  après  le  traitement 
local 

Traitement  simultané  de  toutes  les  personnes, 
lavage du linge et des vêtements en machine. 

Gastroentérite à 
escherichia coli, à 
shigelles 

Jusqu’à 2 coprocultures négatives à 
au moins 24 h d’intervalle 

Avec certificat médical 

Hépatite A et E  10 jours après l’apparition des signes   

Impétigo  72 h après le début de 
l’antibiothérapie 

Dans le cas de lésions trop étendues qui ne peuvent 
être protégées. 

Infections à 
clostridium difficile 

Celle des symptômes cliniques   

Angine‐Scarlatine à 
streptocoque A 

2 jours après le début de 
l’antibiothérapie 

 

Méningite à 
haemophilus de 
type b, à 
pneumocoque et à 
méningocoque 

Hospitalisation   

Teignes du cuir 
chevelu et de la 
peau 

Jusqu’à présentation d’un certificat 
médical attestant d’une consultation 
et d’une prescription de traitement 
adapté 

 

Tuberculose  1 mois après le début du traitement   

Typhoïde et 
paratyphoïde 

Certificat médical attestant 2 
coprocultures négatives à 24h 
d’intervalle, à au moins 48h après 
l’arrêt du traitement 

 

Précautions  Maladies courantes : en plus des mesures habituelles d’hygiène (cf fiche « mesures préventives 
d’hygiène ») 

 
Conjonctivite  Appliquer strictement les mesures d’hygiène  notamment des mains  

Impétigo  Protéger les lésions. 

Molluscom 
contagiosum 

Utilisation de serviettes de toilette à usage personnel. 

Pédiculose  Brosse à cheveux, peigne, bonnet, écharpe à usage personnel. Porte ‐ manteaux espacés. 

Zona  Protéger les lésions cutanées. 

 
 
 
Fait à Cestas, le    
 
 
Le médecin référent du service  La Directrice 
Docteur Claude FRANKHAUSER Cécile TAUZIA 

  
******************************************************************************************************************************* 

 SERVICE D’ACCUEIL FAMILIAL 
 

ANNEXE 4 : CONSIGNES POUR TOUTES LES SORTIES EN MILIEU NATUREL 
 

Devant la recrudescence des tiques responsables de la maladie de Lyme, il vous est demandé de : 
 
Avant chaque sortie dans les chemins creux et à proximité des fourrés, à proximité de haies de jardin 
 
Protéger les enfants avec : pantalons, chaussettes, vêtements à manches longues. 
 



Au retour de chaque sortie : 
 
Inspecter les jambes, les zones « chaudes » : l’arrière du genou, le pli de l’aine, le pourtour du nombril, l’aisselle, l’arrière de l’oreille à la recherche 
d’une tête d’épingle noire et vernissée accrochée à la peau de l’enfant. 
 
En cas de présence de tique : 
 
Appeler le service pour retirer la tique à l’aide du tire‐tique. 
Désinfecter localement avec de la chlorhexidine (trousse de secours du service) 
Prendre un avis médical. 
 
Fait à Cestas, le    
 
Le médecin référent du service  La Directrice 
Docteur Claude FRANKHAUSER Cécile TAUZIA 
 

********************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 20. 
Réf : Crèche-CT 
OBJET : SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE TELE SERVICE AVEC LA MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE (MSA) DE LA GIRONDE  
 
Monsieur le Maire expose : 
Vu la délibération n° 3/28 du 28 juin 2011, reçue en préfecture le 29 juin 2011, relative à la signature d’une convention de Prestation de Service Unique (PSU), 
avec la MSA, pour l’accueil des enfants de 0-4 ans issus de familles ressortissantes du Régime Agricole, 
Vu la fréquentation de la crèche familiale par des enfants issus de familles ressortissantes du régime agricole, 
Vu l’obligation de mise à jour annuelle du montant de leur participation financière au fonctionnement de la crèche familiale en fonction de leurs ressources et du 
nombre d’enfants qu’ils ont à charge, 
Vu la proposition de la MSA d’adhérer à un « télé service » accessible sur internet, par la crèche familiale, qui renseigne les ressources et la situation familiale 
de leurs allocataires,  
Il vous est donc proposé de signer la convention de service, ci-jointe, qui encadre la mise à disposition et l’utilisation de ce service extranet de consultation des 
ressources pour la PSU.  
Entendu ce qui précède, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée avec la Directrice de la Mutualité Sociale Agricole de la Gironde. 
 

 
 



 

 



 

 



 

 
 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 21. 
Réf : Culturel/DF 
OBJET : TARIFS DE LA SAISON DE SPECTACLES CULTURELS POUR L’ANNEE 2013-2014 

 
Madame BETTON expose : 
Par délibération en date du 30 mai 2013 (reçue en Préfecture de la Gironde le 4 juin 2013), vous vous êtes prononcés favorablement pour la signature d’une 
convention de partenariat avec la ville de Canéjan pour l’organisation d’animation autour du théâtre. 
Une programmation a été mise en place en coordination entre les deux collectivités, les spectacles sont organisés dans chaque commune. 
Il est nécessaire d’adopter une grille tarifaire afin d’en percevoir les recettes. 
Cette grille, identique à celle adoptée par la commune de Canéjan, fixe les tarifs avec 3 catégories différentes : 
- Tarifs A : Spectacles « tout public » (co-organisé avec l’IDDAC) 
- Tarifs B : Spectacles « tout public » peu onéreux et spectacles « jeune public » 
- Tarifs C : Autres spectacles  
- Tarifs D : Spectacles du festival Méli Mélo 
 

Catégories Tarifs plein Tarifs réduit Tarif -18 ans Tarifs abonnés 
adultes 

Tarifs abonnés 
jeunes -18 ans 

et groupes 
Tarifs A 15€ 13€ 8€ 12€ 6€ 
Tarifs B 12€ 9€ 8€ 9€ 6€ 
Tarifs C 8€ 8€ 8€ 6€ 6€ 
Tarifs D 6€ 6€ 6€ 6€ 6€ 

 
Il est précisé les définitions suivantes : 
- le tarif « groupes » s’applique aux groupes de 10 personnes et plus, 
- le tarif « abonnés » s’applique aux personnes achetant au minimum 1 place pour 3 spectacles différents, 



- le tarif réduit s’applique aux demandeurs d’emplois, bénéficiaires du RSA, étudiants ou scolaires de moins de 26 ans, aux plus de 65 ans, aux clubs entreprises, 
aux titulaires d’un passeport IDDAC. 
Des entrées gratuites pourront être délivrées, de façon limitative et uniquement sur invitation, à l’initiative de la Ville de Cestas ou des artistes et compagnies. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- adopte les tarifs de la saison théâtrale 2013 – 2014 (année scolaire) tels que fixés ci-dessus 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 22. 
Réf : SG - EE 
OBJET : CONVENTION DE PRINCIPE POUR LE PRÊT DE TENTES ET MARABOUTS – AUTORISATION. 
 
Madame BETTON expose : 
La commune met à disposition des associations communales, du matériel en particulier des tentes afin qu’elles puissent y organiser leurs manifestations.  
Pour cela, une convention (ci-jointe) définissant les modalités de prêt, les engagements et responsabilités de chacune des parties est signée. 
Il convient d’actualiser cette convention en précisant notamment que les associations ont l’obligation de souscrire une assurance spécifique (type responsabilité 
civile matériel)  pour l’utilisation des tentes et marabouts.  
Elles devront veiller à bien détailler auprès de leur assurance, les caractéristiques techniques du matériel (article 9 de l’extrait du registre de sécurité) mis à leur 
disposition et spécifier la durée d’utilisation (régulière ou ponctuelle). 
Il vous est proposé d’adopter la convention type définissant les modalités de prêt des tentes et marabouts ainsi que les responsabilités des emprunteurs. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Madame BETTON, 
- adopte la convention de principe pour le prêt des tentes et marabouts. 
 
 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E 

 MAIRIE 
   DE   

 CESTAS  
 
             Téléphone 05 56 78 13 00 
 Télécopie   05 56 78 84 81 
 
 
 
 

LISTE DES PIECES A FOURNIR POUR TOUTE DEMANDE DE MISE A DISPOSITION DE TENTES ET MARABOUTS 
 □ - Convention de prêt (recto) dûment signée. 

 □ - Extrait du registre de sécurité (verso) complété par vos soins avec la signature apposée     
               en bas à droite. 

 □ - Une caution de 153 €. 
 □ Une attestation d’assurance spécifique pour l’utilisation de marabout contractée par vos soins. 

 □ - Plan exact d’implantation de la tente. 
 
 
 Le dossier complet devra parvenir au service culturel 4 semaines avant la date de la manifestation 
 
  
 
 
 
 
 
 
 

Adresse postale : B.P.9 - 33611 CESTAS CEDEX 
 

CONVENTION DE PRET DE TENTES ET MARABOUTS 
(Etablissement recevant du public – ERP) 

Réglant les modalités de mise à disposition des tentes et marabouts 
 
 

 
Entre : 
La commune de Cestas, représentée par son Maire, Pierre DUCOUT, dûment autorisé par délibération n°XX en date du XX (reçue en Préfecture de la 
Gironde le XX) d’une part, 
 
Et :   
 
Le ou la Président(e) de l’Association :  
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
 
Article I : 
 La Mairie s’engage à mettre à la disposition du demandeur le matériel suivant : 

•  1 Marabout 
 Ce matériel a une valeur de 6 097,96 € l’unité. 

 



 
Article II : 
 Le demandeur s’engage à prendre livraison dudit matériel et à le rendre en bon état. Le matériel sera vérifié systématiquement après chaque 
utilisation. 
 
Article III : 
 Le demandeur devra obligatoirement fournir l’attestation de l’assurance spécifique au prêt de marabout qu’il aura souscrite. 
 
Article IV : 
 Les dates de prêt doivent être respectées : 

 Date de prise en charge :  

 Date de restitution :  

 
Article V : 
 Le demandeur s’engage à supporter les frais afférents à la remise en état du matériel notamment en cas de vol, accident ou tout autre fait 
rendant ce matériel inutilisable.  

Une caution de 153 € est demandée pour le prêt de salles et de marabouts. 
 
 Fait à Cestas, le  
         
 Pierre DUCOUT     Lu et Approuvé 
 Maire de Cestas     Signature du Responsable de l’Association 
  

EXTRAIT DU REGISTRE DE SECURITE POUR UN PRET DE TENTES ET MARABOUTS  
 

1. L’emplacement de la tente devra être situé sur un terrain plat, le revêtement permettra la fixation au sol de la structure et des haubans au moyen 
de sardines fournies avec la tente. 

2. La capacité de la tente est de 49 personnes maxi pour un repas assis et 80 personnes debout. Au-delà de ce nombre, la visite de la commission 
de sécurité est obligatoire. La convocation de celle-ci est de la responsabilité de l’organisateur de la manifestation. 

3. Il est strictement interdit de modifier la structure, d’écrire sur les portes ou sur les murs de l’établissement. 
4. Toutes installations à l’intérieur de la tente (hormis tables et chaises) seront signalées à la mairie de Cestas et contrôlées soit : par les services de 

la mairie, soit par un organisme agrée qui délivrera un certificat de conformité. 
5. Le montage et le démontage de la tente seront assuré : soit par les services municipaux, soit par les organisateurs de la manifestation (un plan de 

montage sera fourni). 
6. La Mairie de Cestas se réserve la possibilité, y compris au dernier moment, d’annuler  le prêt de la tente si les conditions météorologiques ne 

sont pas favorables (prévisions de vents à 50km/h, neiges, fortes pluies etc…). 
7. La tente devra être évacuée par le public si les vents sont supérieurs à 50km/h ou s’il tombe 4cm de neige. Si les conditions météorologiques se 

dégradent après le montage, l’organisateur devra assurer le démontage et le stockage de la tente jusqu’à la date prévue pour l’enlèvement de 
celle-ci par les services municipaux.   

8. Dès que la tente est montée par le service municipal ou dès qu’elle est réceptionnée par l’organisateur à l’endroit indiqué par le service, elle est 
placée sous l’entière responsabilité de l’organisateur (prévoir les assurances adéquates) et ce jusqu’au démontage et/ou la restitution de la tente 
à l’endroit indiqué par le service. 

9. Caractéristique de la tente : Longueur : 12cm ou 8m – Largeur : 5m – Hauteur latérale : 2m – Hauteur au faîtage : 3m30.  
            Coloris : gris/blanc – Classement au feu : M2 

Registre de sécurité n° 07614 valables jusqu’au 06/2014 délivré par le Bureau de Vérification des Tentes et Chapiteaux le 06/2013 
  

A REMPLIR PAR L’ORGANISATEUR 
NOM : ………………………………………………………………………………………………… 
RAISON SOCIALE : ………………………………………………………………………………... 
ADRESSE : …………………………………………………………………………………………... 
CODE POSTAL : …………………………VILLE : ………………………………………………. 
 
TEL :…………………………………………………….. 
 
ACTIVITE PREVUE SOUS LA TENTE : ………………………………………………………… 
 
PREVISION DE L’EFFECTIF RECU SOUS LA TENTE : ……………………………………... 
Cachet de La Mairie de CESTAS    Signature de  
Garantit que l’ERP est     L’ORGANISATEUR 
maintenu en bon état et n’a subi    devra déposer le présent extrait ainsi  
aucune modification depuis les     que le plan d’implantation et d’aménagement 
derniers contrôles. à la mairie en vue de l’obtention de l’autorisation d’ouverture (art :CTS31) au minimum 

1 mois avant la date d’ouverture au public 
 

AUTORISATION    ACCORDEE    REFUSEE 
 
 
 
 
 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - DELIBERATION N° 7 / 23. 
Réf : SG - EE 
OBJET : CARRE MILITAIRE DU CIMETIERE DU BOURG – CONCESSION PERPETUELLE ACCORDE AU SOLDAT JEAN CAILLOU.  
 
Monsieur le Maire expose : 



Le 30 et 31 mai dernier, à Fleury-devant-Douaumont, près des champs de la Bataille de Verdun, les dépouilles de plusieurs soldats ont été retrouvées dont 
celle de Jean CAILLOU, identifié par sa plaque d’identité. Ce soldat, mort pour la France le 28 mars 1916, est né à Cestas le 13 octobre 1875, son nom est 
inscrit sur le monument aux morts de la commune. 
Ce soldat n’ayant pas d’ayants droit connus, la ville a contacté l’Office National des Anciens Combattants (ONAC) et a demandé le transfert de sa dépouille 
afin qu’il soit inhumé dans le carré militaire du cimetière du Bourg. Pour cela, le Conseil Municipal doit lui accorder une concession perpétuelle et s’engager 
à entretenir sa tombe. La Commune financera également la mise en place d’une plaque commémorative. 
Le transfert de la dépouille du soldat Jean CAILLOU sera effectué dans les conditions fixées par le livre IV du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre, les frais engagés étant à la charge de l’Etat. 
Il est précisé que ses effets personnels deviennent la propriété de l’Etat et seront déposés au Mémorial de la Bataille de Verdun. 
Je vous demande  
- de vous prononcer favorablement pour accorder une concession perpétuelle au soldat Jean CAILLOU dans le carré militaire du cimetière du Bourg, 
concession n° 68 A, emplacement n° 233 Nord  
- de vous engager à entretenir la tombe 
Vu les articles D 402 à D 420 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre, relatifs aux transferts et restitutions de corps, 
Considérant la découverte de la dépouille du soldat Jean CAILLOU,  
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire 
- autorise le transfert de la dépouille du soldat Jean CAILLOU dans le carré militaire du cimetière du Bourg 
- accorde une concession perpétuelle (concession n° 68 A, emplacement n° 233 Nord) à ce soldat  
- s’engage à entretenir sa tombe. 
******************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2013 - COMMUNICATIONS 
Réf : SG-IC 
OBJET : DECISIONS MUNICIPALES PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES  
 
Décision n° 2013/39 : Signature d’un marché pour la réalisation de travaux d’étanchéité et de couverture sur différents bâtiments communaux auprès de la 
société Merlet : lots 1 et 2 à l’école primaire du Bourg pour 38 817,05 € TTC et à la Poste de Gazinet pour 18 754,36 € TTC ; de la société Tebag pour le lot 
3 à l’école primaire de Réjouit pour un montant de 26 914,90 € TTC. 
Décision n° 2013/40 : Signature d’un marché à bons de commande pour la fourniture de béton et de grave ciment pour les différents services de la ville avec 
la société Unibéton pour un montant annuel mini de 2 000 € HT et maxi de 10 000 € HT pour une durée d’un an renouvelable trois fois par tacite 
reconduction. 
Décision n° 2013/41 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du concert du Trio Milonga conclu avec l’Association « Harpocello » pour 
une représentation le 12 octobre 2013 à la Médiathèque s’élevant à 600 €. 
Décision n° 2013/42 : Usage de droit de préemption urbain sur la propriété sise 11 rue Pascal Bagnères, appartenant à la SNCF, d’une superficie de 22a 48 ca 
sur laquelle se trouve une maison de 79 m², afin d’y réaliser un logement d’urgence, pour un montant de 61 000 € HT. 
Décision n° 2013/43 : Signature d’un contrat de prestation pour l’animation de séances de psychomotricité à destination des enfants âgés de 3 mois à 3 ans 
fréquentant le service d’accueil familial, pour un montant de 480 € net en 2013 et 1 200 € net en 2014. 
Décision n° 2013/44 : Signature d’un contrat d’ouverture de crédit de trésorerie auprès de la Banque Postale d’un montant de 500 000 euros. 
Décision n° 2013/45 : Signature d’un marché pour l’achat d’un autocar d’occasion avec la société Fast Concept Car pour un montant de 101 660 € TTC. 
Décision n° 2013/46 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « Chuuut… » avec la Compagnie Ribambelle, d’un montant de 
1 360 €, pour deux représentations les 18 et 19 novembre 2013 en séances familiales pour les enfants âgés de 2 à 6 ans. 
Décision n° 2013/47 : Signature d’un marché pour la fourniture et la pose de caveaux au cimetière du Lucatet auprès de la société Henon, d’un montant de 
110 177,10 € TTC. 
Décision n° 2013/48 : Engagement de la procédure juridictionnelle d’évacuation forcée des occupants sans titre des propriétés communales, au lieu-dit 
« Aérodrome ». 
Décision n° 2013/49 : Signature d’un contrat avec la société Média Poste d’un montant de 571 € HT,  pour 16 distributions annuelles d’informations 
municipales dans chaque foyer, à compter du 1er septembre 2013. 
Décision n° 2013/50 : Signature d’une convention avec le Sivu « Le Val de l’Eau Bourde » pour l’ouverture des chantiers d’insertion du 1er/09 au 31/12/2013 
dont la nature est la restauration des berges de l’eau Bourde et du patrimoine forestier. 
Décision n° 2013/51 : Signature d’un marché pour l’achat de véhicules et matériels roulants avec la société Renault d’un montant de 49 861,08 € TTC avec 
une reprise de 3 000 € nets pour l’achat de deux mini bus et d’un montant de 24 877,31 € TTC avec une reprise de 1 920 € nets pour l’achat de deux 
véhicules légers. 
Le lot 3, destiné à l’achat d’un tracteur forestier, est déclaré sans suite. 
Décision n° 2013/52 : Signature d’un marché pour la fourniture de matériel pour le service des espaces verts avec la société Destrian d’un montant de 3 469 € 
TTC, la société Rullier d’un montant de 19 662.24 € TTC et 6 157 € TTC. 
Décision n° 2013/53 : Signature de contrats de maintenance des progiciels de gestion des scrutins électoraux pour les montants respectifs de 536,93 € HT et 
260,57 € HT avec la société A S I, pour une durée d’un an. 
Décision n° 2013/54 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « Les contes en tissu de Passerel » avec l’Association 
Passerel l’Insertion pour une représentation le 5 octobre 2013 à la médiathèque, s’élevant à 289,50 €. 
Décision n° 2013/55 : Signature d’une convention avec le Conseil Général du Val de Marne pour la location de l’exposition « Magique Circus Tour » pour 
une présentation à la Médiathèque du 4 au 28 octobre 2013, s’élevant à 250 €. 
Décision n° 2013/56 : Signature d’une convention de partenariat avec l’Association Lettres d’Echange pour la programmation d’une lecture musicale le 18 
octobre 2013 à la Médiathèque, pour un montant de 800 €. 
Décision n° 2013/57 : Signature d’une convention avec Mme LHOPITEAU DORFEUILLE pour la tenue d’une conférence ayant pour thème « les femmes 
dans l’opéra de Mozart » le vendredi 22 novembre 2013, s’élevant à 223,71 €. 
Décision n° 2013/58 : Signature d’un contrat pour l’animation de 4 ateliers autour du pop up (livres animés) à la Médiathèque les 8 et 9 octobre 2013, pour 
un coût de 900 €. 
Décision n° 2013/59 : Signature d’un marché pour la réalisation de travaux de démontage et montage d’un hangar au CTM auprès de la société CMC pour un 
montant de 63 208,60 €. 
******************************************************************************************************************************* 


